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Les flux de personnels dans la fonction publique

	 Les départs à la retraite 
dans la fonction publique en 2024
Deborah MASSIS 1

En 2024, 136 700 nouvelles pensions de droit direct ont été attribuées à des 
agents qui ont travaillé dans la fonction publique. Le nombre de départs 
à la retraite chute (− 13,0 %, après − 2,6 % en 2023), et met en lumière les 
premiers effets de la réforme des retraites survenue en 2023, sur une année 
pleine.

Globalement, une retraite sur deux est une retraite « classique » sans 
départ anticipé, une sur six est liquidée au titre de l’exercice d’un emploi 
de catégorie active, et une sur six également pour carrière longue, tandis 
que une sur dix l’est pour invalidité. Cette répartition varie fortement d’un 
versant à l’autre en fonction de la structure des postes le composant.

Depuis 2015, l’âge de départ à la retraite des fonctionnaires civils a augmenté 
de un an et cinq mois. En 2024, il est de 62,3 ans en moyenne, tous motifs 
confondus : c’est trois mois de plus qu’en 2023. Cette même année, les 
agents sédentaires liquident leur retraite à 64,1  ans, contre 60,5  ans pour 
ceux qui ont occupé un emploi de catégorie active.

En 2024, 29 % des nouvelles pensions bénéficient d’une surcote, 38 % ne sont 
ni décotées ni surcotées, tandis que 20 % sont portées au minimum garanti 
et 13 % sont décotées.

Chez les fonctionnaires bénéficiant d’une retraite « classique », la part des 
pensions surcotées chez les femmes reste inférieure à celle des hommes 
(41 %, contre 43 %), mais elle s’est rapprochée depuis 2019. La part des 
pensions au minimum garanti est plus élevée chez les femmes, et l’écart ne 
se réduit pas (16 % en moyenne, contre 10 % pour les hommes).

Une forte baisse des nouvelles pensions
En 2024, l’ensemble des régimes de retraite des agents de la fonction publique compte 136 700  nouvelles 
pensions de droit direct (Figure 1). Celles versées par la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales (CNRACL) pour les fonctionnaires de la fonction publique territoriale (FPT) et celles des fonctionnaires 
civils qui dépendent du régime de retraite de la fonction publique de l’État (FPE) représentent des volumes 
assez proches (respectivement 43 000 et 38 800), soit au total six nouvelles pensions sur dix. Les pensions des 
fonctionnaires de la fonction publique hospitalière (FPH) sont environ deux fois moins nombreuses (19 800). 
Viennent ensuite les pensions des militaires (11 800).

1. SDessi-DGAFP.
La DGAFP remercie la Caisse des dépôts et consignations (CDC) et le Service des retraites de l’État (SRE), qui ont fourni les données nécessaires 
à la construction des indicateurs de cette vue d’ensemble dans des délais contraints.
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Figure 1 : Nombre de nouvelles pensions de droit direct de la fonction publique, par versant 
et caisse de retraite, en 2024

Caisse de retraite Statut

Nombre 
de nouvelles pensions 

attribuées 
(en milliers)

Part des femmes  
(en %)

Évolution 
2024/2023 

(en %)

Fonction 
publique 
de l’État (FPE)

SRE
Fonctionnaires civils 38,8 58 – 14,4
Militaires 11,8 16 – 12,9

FSPOEIE Ouvriers d’État 1,3 15 – 20,2

Ircantec
Contractuels 7,3 65 – 9,0
Autres (1) 0,0 20 – 9,1

Fonction 
publique 
territoriale (FPT)

CNRACL Fonctionnaires 43,0 59 – 9,9

Ircantec
Contractuels 8,6 68 – 15,4
Autres (2) 1,9 89 22,5

Fonction 
publique 
hospitalière 
(FPH)

CNRACL Fonctionnaires 19,8 80 – 21,3

Ircantec
Contractuels 2,1 72 – 4,1

Autres (3) 2,0 41 8,3

FP hors militaires 124,9 63 – 13,1

Ensemble 136,7 59 – 13,0

Sources : DGFiP-SRE, CNRACL, FSPOEIE et Ircantec. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct. Hors La Poste et Orange pour les pensions versées par le Service des retraites de l’État (SRE). Pensions attribuées 
aux agents encore en poste dans la fonction publique moins de un an avant la liquidation de leur retraite pour les pensions versées par l’Ircantec.

(1) Principalement des fonctionnaires sans droit à pension.

(2) Principalement des fonctionnaires à temps non complet de moins de 28 heures.

(3) Principalement des médecins.

Lecture : En 2024, 38 800 agents ont liquidé leur retraite au titre d’un emploi de fonctionnaire civil de la FPE, auprès du SRE.

En  2024, le nombre de nouvelles pensions chute de 13,0 % et atteint un niveau comparable à celui de la 
période 2013-2016 (Figure 2). Cette diminution, nettement plus forte que l’année précédente (− 2,6 % en 2023), 
traduit les premiers effets d’une année pleine de la dernière réforme des retraites, en 2023. La génération de 
1962, hors départ anticipé, voit ainsi son âge légal de départ à la retraite reculer à 62,5 ans (au lieu de  62 ans 
avant la réforme) et la durée d’assurance nécessaire pour avoir une retraite à taux plein passer à 42,25 ans 
(au lieu de 42 ans auparavant). Tous les versants et tous les statuts sont concernés par cette baisse du nombre 
de pensions. Chez les fonctionnaires, c’est dans la FPH qu’elle est la plus marquée, avec −  21,3 %, après 
− 5,0 % en 2023 ; dans la FPE, elle atteint − 14,4 %, après − 3,3 % en 2023. Dans la FPT, elle est un peu moins 
importante, mais reste forte (− 9,9 %, après − 2,3 % en 2023).

En 2024, les femmes perçoivent 59 % des nouvelles pensions de droit direct. Cette part varie beaucoup selon 
le type de pensionné. Les militaires ainsi que les ouvriers d’État qui ont liquidé leur retraite en 2024 sont 
majoritairement des hommes (respectivement 84 % et 85 %). Au contraire, les femmes représentent 89 % des 
pensionnés de l’Ircantec qui ont travaillé dans la FPT et n’étaient pas contractuels. Ces agents occupaient 
principalement des postes de fonctionnaire à temps non complet de moins de 28 heures.
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Figure  2 : Nombre de nouvelles pensions de droit direct de la fonction publique depuis 2000
en milliers
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Sources : DGFiP-SRE, CNRACL, FSPOEIE et Ircantec. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct. Hors La Poste et Orange pour les pensions versées par le SRE. Pensions attribuées aux agents encore en poste dans 
la fonction publique moins de un an avant la liquidation de leur retraite pour les pensions versées par l’Ircantec (disponible depuis 2008).

Lecture : En 2000, 47 000 fonctionnaires civils de la FPE ont liquidé leur retraite au titre d’un emploi de fonctionnaire civil de la FPE auprès du SRE.

Encadré 1 : Principales mesures associées aux réformes des retraites 
conduites depuis 2003
Les réformes conduites depuis 2003 ont pour objectif d’adapter le financement du système de retraite aux 
évolutions démographiques et de rapprocher les règles en vigueur pour les agents publics de celles des salariés 
dépendant du régime d’assurance vieillesse.

Sont décrits ci-dessous les principaux points des réformes successives, notamment ceux qui peuvent avoir un effet 
sur l’âge de départ à la retraite des agents de la fonction publique.

Réforme de 2003 (loi no 2003-775 du 21 août 2003)

• Instauration d’une règle d’augmentation de la durée d’assurance minimale en fonction des gains d’espérance 
de vie : partage un tiers/deux tiers des gains de longévité entre temps passé à la retraite (1/3) et temps passé en 
activité  (2/3) qui se traduit par une hausse progressive de la durée d’assurance requise  (DAR), tous régimes 
confondus, pour avoir une pension au taux plein 2. De 37,5 annuités en 2003, la DAR passe à 40 annuités en 2008, 
puis à 41 annuités en 2012. Celle des fonctionnaires et des militaires est alors alignée sur le régime général.

• Instauration de la décote et de la surcote pour inciter au report de l’âge de la retraite.

• Introduction du départ anticipé pour carrière longue pour le régime général. Pour la fonction publique, ce 
dispositif sera introduit en 2005.

2. C’est-à-dire sans décote sur le montant de la pension.
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• Création du dispositif de rachat d’années d’études, qui permet de racheter, dans la limite de 12 trimestres, les 
périodes d’études supérieures, soit pour les comptabiliser dans la durée d’assurance, soit au titre de la durée des 
services et bonifications, soit pour les deux.

• Remplacement de la durée de bonification attribuée à la naissance d’un enfant (un an) par une majoration de la 
durée d’assurance de deux trimestres pour les enfants nés ou adoptés à compter du 1er janvier 2004 et après le 
recrutement dans la fonction publique, et par une validation gratuite des périodes de réduction ou d’interruption 
d’activité pour élever un enfant né ou adopté à compter du 1er janvier 2004.

• Mise en place du droit à l’information retraite.

Réforme de 2010 (loi no 2010-1330 du 9 novembre 2010)

• Relèvement progressif de la DAR à 41,5 annuités pour les générations nées à compter de 1955.

• Relèvement de l’âge d’ouverture des droits (AOD), aussi appelé âge légal de départ à la retraite. En ce qui 
concerne les fonctionnaires appartenant à la catégorie dite sédentaire, il est de 60 ans pour les agents nés avant le 
1er juillet 1951. Il augmente progressivement jusqu’à atteindre 62 ans pour les générations 1955 et suivantes, comme 
pour les salariés du secteur privé. Concernant les fonctionnaires qui bénéficient d’un droit au départ à la retraite 
au titre des catégories actives ou super actives, l’AOD est également relevé de deux ans (respectivement à 57 et 
52 ans).

• Hausse progressive de deux ans de la limite d’âge qui rompt le lien entre l’agent et l’administration et l’admet 
d’office à la retraite. Ainsi, pour la catégorie sédentaire, cette limite passe à 67 ans pour les générations nées à 
partir de 1955 (contre 65 ans pour les agents nés avant le 1er juillet 1951). Concernant les catégories actives et super 
actives, elle atteint respectivement 62 et 57 ans. Cette mesure est accompagnée de la suppression du plafonnement 
à 20 trimestres de la surcote.

• Relèvement de deux ans de l’âge d’annulation de la décote (AAD, ou âge du taux plein automatique). Pour les 
agents de la catégorie sédentaire nés à compter du 1er janvier 1958, cet âge atteint 67 ans. En ce qui concerne la 
catégorie active, il passe à 62 ans (pour la génération 1963 et les suivantes). Enfin, pour la catégorie super active, il 
est relevé à 57 ans.

• Augmentation de deux ans des durées minimales de services effectifs exigées pour un départ anticipé au motif 
de la catégorie active (dix-sept ans dans un emploi de catégorie active, douze ans – dont la moitié consécutive – 
pour l’occupation d’emplois dits super actifs « insalubres », et vingt-sept ans pour les autres emplois de la catégorie 
super active).

• Fermeture du dispositif de cessation progressive d’activité (CPA) des fonctionnaires et des agents non titulaires 
des trois versants de la fonction publique. Sous condition d’une durée de services et d’assurance suffisante dans la 
fonction publique, ce dispositif permettait aux fonctionnaires âgés de 57 ans ou plus de bénéficier d’un temps 
partiel rémunéré davantage que la durée du temps de travail effectué.

• Extinction progressive du dispositif de départ anticipé des parents de trois enfants ayant effectué quinze ans de 
services. S’ils remplissaient les conditions, ils pouvaient partir à la retraite à l’âge de leur choix. L’accès à ce dispositif 
est à présent fermé pour les parents ne réunissant pas ces conditions au 1er janvier 2012.

• Alignement des conditions d’attribution du minimum garanti (MIGA) sur celles du minimum contributif (MICO) 
versé par le régime général : nécessité d’avoir atteint la durée d’assurance requise pour bénéficier du taux plein ou 
l’âge d’annulation de la décote.

• Élargissement du dispositif du départ anticipé pour carrière longue aux agents ayant démarré leur activité avant 
18 ans.

• Abaissement à deux ans de la durée minimale de services (dite clause de stage) nécessaire pour qu’un fonctionnaire 
puisse avoir droit à une pension au titre du régime de la fonction publique, fixée auparavant à quinze ans.

• Renforcement du droit à l’information retraite.

• Suppression de la possibilité de faire valider les services de non-titulaire pour les fonctionnaires titularisés à 
compter du 2 janvier 2013.

Réforme de 2014 (loi no 2014-40 garantissant l’avenir et la justice du système de retraites du 20 janvier 2014)

• Poursuite de la progression de la DAR à raison de un trimestre toutes les trois générations.

• Élargissement des périodes réputées cotisées pour le bénéfice de la retraite anticipée pour carrière longue, et 
ceci dans le but de mieux prendre en compte l’impact de la maternité, du chômage, de l’invalidité, de la maladie 
ou encore des accidents du travail.
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Réforme de 2023 (loi de financement rectificative de la Sécurité sociale de 2023)

• Accélération de la progression de la DAR inscrite dans la réforme de 2014. Elle atteint 43  annuités pour les 
générations 1965 et suivantes.

• Rehaussement progressif accéléré de l’AOD. Pour les agents sédentaires nés à partir de 1968, il est fixé à 64 ans 
(contre 62 ans pour les agents nés avant le 1er septembre 1961). Il est également augmenté de deux ans pour les 
catégories actives et super actives (respectivement 59 ans à partir de la génération 1973 et 54 ans à partir de la 
génération 1978).

• Ouverture à la fonction publique du dispositif de la retraite progressive, jusque-là réservé au régime général. Il est 
conçu comme un dispositif de transition progressive entre l’activité et la retraite, et se substitue en partie à la CPA 
des fonctionnaires, supprimée au 1er janvier 2011 (loi du 9 novembre 2010).

• Évolution du cumul emploi-retraite, avec la possibilité de constituer de nouveaux droits à retraite sous certaines 
conditions.

• Création de la « surcote famille » pour les fonctionnaires ayant bénéficié d’une bonification pour enfant ou d’une 
majoration au titre de la naissance, de l’adoption ou de l’éducation d’enfants et ayant acquis une durée d’assurance 
au moins égale à celle requise pour obtenir le taux plein.

• Élargissement et adaptation du dispositif « carrière longue », avec la possibilité pour un fonctionnaire de partir à 
58, 60, 62 ou 63 ans pour un début d’activité avant 16, 18, 20 ou 21 ans, et élargissement du périmètre des trimestres 
réputés cotisés pour les bénéficiaires du dispositif (extension aux périodes d’apprentissage et aux périodes 
d’assurance vieillesse des aidants [AVA] ainsi qu’aux périodes d’assurance vieillesse des parents au foyer [AVPF] et 
assimilées AVA/AVPF).

• Possibilité de bénéficier d’un maintien en fonction au-delà de la limite d’âge de 67  ans, sur autorisation de 
l’employeur, et au maximum jusqu’à 70 ans.

Une forte baisse des nouvelles pensions en 2024, qui touche aussi bien 
les femmes que les hommes
En 2015, 54 % des nouvelles pensions civiles et militaires du régime de l’État et de la CNRACL ont été attribuées à 
des femmes, soit 57 900, contre 49 200 pour les hommes (Figure 3). En 2024, elles représentent 58 % des départs 
à la retraite, soit 65 600  nouvelles pensions, contre 47 800 pour les hommes. Après une relative stabilité sur la 
période 2017-2020, suivie d’une hausse en 2021 et 2022, la baisse des liquidations de retraite amorcée en 2023 
s’accentue en 2024, et ceci aussi bien pour les femmes que pour les hommes. Ainsi, en 2024, le nombre de nouvelles 
pensions diminue de 14,6 % pour les femmes (après − 2,8 % en 2023), et de 12,9 % pour les hommes (après − 3,1 %).

En 2024, chez les fonctionnaires, un départ à la retraite sur deux est un 
départ anticipé
En 2024, les nouveaux pensionnés civils de droit direct du régime de retraite de la FPE, géré par le Service des 
retraites de l’État (SRE), et de la CNRACL (que l’on nommera parfois « fonctionnaires » pour simplifier, dans la suite 
du texte) partent principalement pour « vieillesse » (90 %), par opposition aux départs pour invalidité (Figure 4). 
Plus précisément, une pension sur deux est liquidée à la suite de l’occupation d’un emploi sédentaire, ce qui 
correspond à la retraite « classique », c’est-à-dire sans départ anticipé. Un nouveau pensionné sur six occupait 
un emploi appartenant à la catégorie active, avec donc une pénibilité avérée ; un sur six également bénéficie 
du dispositif carrière longue. Ces proportions diffèrent d’un versant à l’autre. Dans la FPE, les pensions sont 
majoritairement versées au titre des retraites « classiques » (63 %), tandis que celles pour carrière longue sont 
sous-représentées (7 %, contre 17 % tous versants confondus). Au contraire, dans la FPT, près de trois retraites 
sur dix sont liquidées pour carrière longue. Les différences entre ces deux versants s’expliquent en partie par la 
structure des postes. Ainsi, dans la FPE, les emplois sont davantage qualifiés et donc souvent occupés par des 
agents très diplômés, entrés tardivement sur le marché du travail ; au contraire, dans la FPT, les emplois sont 
majoritairement de catégorie C, sans exigence de diplômes, et les agents peuvent les occuper jeunes. Enfin, 
dans la FPH, les motifs de départ pour catégorie active sont majoritaires (38 %), en lien avec certains métiers du 
soin, alors que les retraites « classiques » sont sous-représentées (31 %).
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Figure 3 : Nombre de nouvelles pensions de fonctionnaires et militaires, par sexe, 
depuis 2015
en milliers
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Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Y compris pensions militaires.

Lecture : En 2024, 65 600 nouvelles pensions civiles ou militaires, versées par le SRE ou la CNRACL, ont été attribuées à des femmes, et 47 800 à des 
hommes.

Figure 4 : Répartition des nouvelles pensions de droit direct par motif de départ, en 2024 
en %

FPE FPT FPH Ensemble FP Part 
des femmes

Vieillesse 94 87 89 90 62
dont ancienneté sédentaire 63 48 31 50 67
dont ancienneté actif 20 5 38 17 58
dont ancienneté carrière longue 7 28 12 17 42
dont motifs familiaux (1) 4 6 8 5 93

Invalidité 6 13 11 10 68

Ensemble fonctionnaires 100 100 100 100 63

Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Hors pensions militaires.

(1) Y compris fonctionnaires handicapés.

Lecture : En 2024, 50 % des nouvelles pensions civiles versées par le SRE ou la CNRACL ont été liquidées pour ancienneté sur un poste sédentaire. 
Parmi elles, 67 % ont été attribuées à des femmes.

Entre 2023 et 2024, le nombre de départs anticipés de fonctionnaires au motif de la catégorie active chute 
(− 25,1 %, après − 5,5 % en 2023) ; ceux pour carrière longue reculent encore nettement (− 14,3 %, après − 9,0 %). 
Ce sont les liquidations des retraites « classiques » qui diminuent le moins fortement (− 11,4 %, après − 2,6 %). 
Au contraire, les départs pour invalidité sont en hausse, pour la deuxième année consécutive (+  8,6 %, 
après + 9,2 %).
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Des départs anticipés au motif de la catégorie active concentrés 
dans la FPH et la FPE
La FPH et la FPE comptabilisent, dans des volumes comparables (respectivement 7 500 et 7 900  nouvelles 
pensions), la majeure partie des départs anticipés au motif d’un emploi appartenant à la catégorie active 
(respectivement 43 % et 45 %). Dans la FPH, les emplois les plus représentés dans les flux de retraités sont les 
aides-soignants et les auxiliaires de puériculture, les infirmiers de catégorie B ainsi que les agents des services 
hospitaliers qualifiés. Dans la FPE, ce sont les professeurs des écoles 3 qui sont les plus nombreux (46 % des 
départs pour catégorie active) ; viennent ensuite les policiers et les agents de la pénitentiaire.

Des départs anticipés pour carrière longue concentrés dans la FPT
La FPT recouvre, à elle seule, 71 % des départs anticipés pour carrière longue, pour un total de 12 100 nouvelles 
pensions. Les deux tiers concernent des emplois d’agent technique, d’agent de maîtrise ou d’adjoint 
administratif, tous de catégorie  C.  Les femmes sont nettement sous-représentées parmi les départs pour 
carrière longue (42 %, contre 63 % parmi l’ensemble des départs de fonctionnaires).

Parmi les nouveaux pensionnés « fonctionnaires », 5 % le sont pour des motifs familiaux. Ce sont principalement 
des agents ayant effectué au moins quinze ans de services et qui avaient trois enfants avant le 1er janvier 2012. 
Par versant, cette part, plutôt contenue, va de 4 % dans la FPE, hors militaires, à 8 % dans la FPH. Ces départs 
anticipés sont presque exclusivement féminins (93 % de femmes).

Les départs pour invalidité concernent 10 % des nouveaux pensionnés. C’est dans la FPT que leur part est la plus 
forte (13 %) et dans la FPE qu’elle est la plus faible (6 %).

Encadré 2 : Les différents motifs de départ anticipé dans la fonction publique

La catégorie active dans la fonction publique

Un emploi public de catégorie active est un emploi qui présente un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles, 
et conduit à une usure prématurée, justifiant un départ anticipé à la retraite.

Les emplois relevant de la catégorie active sont déterminés par décret pour la FPE, et par arrêté pour la FPT 
et la FPH.

Par ailleurs, au sein de la catégorie active, des emplois sont qualifiés de super actifs. Il s’agit :

• des identificateurs de l’Institut médico-légal (IML) de la préfecture de Paris (qui relèvent de la FPT) ;

• des fonctionnaires des réseaux souterrains des égouts (FPT) ;

• du personnel de surveillance pénitentiaire (FPE) ;

• des fonctionnaires des services actifs de la police nationale (PN ; FPE).

Parmi les emplois super actifs, on distingue les emplois dits « insalubres », composés des identificateurs de l’IML de 
la préfecture de Paris et des égoutiers.

Les départs anticipés pour carrière longue

Ce dispositif, introduit dans la fonction publique par la loi de finances pour 2005 et modifié à plusieurs reprises 
ensuite, permet aux assurés ayant démarré leur activité très jeunes de partir à la retraite avant l’âge légal d’ouverture 
des droits à pension.

3. Les années effectuées en tant qu’instituteur sont reconnues comme étant du service actif. Un professeur des écoles qui a été instituteur peut 
alors conserver le bénéfice d’un départ à la retraite anticipé s’il a accompli au moins quinze à dix-sept ans de services actifs (quinze ans s’il a 
atteint cette durée de services actifs avant le 1er juillet 2011, et dix-sept ans s’il a atteint cette durée à compter de 2015).
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Les départs anticipés pour motifs familiaux

Les conditions de départ anticipé pour motifs familiaux chez les agents ayant quinze  ans de services effectifs 
recouvrent trois cas :

• avoir trois enfants nés avant le 1er janvier 2012 ;

• ou avoir un enfant âgé de plus de 1 an et atteint d’une invalidité au moins égale à 80 % ;

• ou être atteint, soi-même ou son conjoint, d’une infirmité ou d’une maladie incurable mettant la personne dans 
l’impossibilité d’exercer une quelconque profession.

Les départs anticipés des fonctionnaires handicapés

Ce dispositif est introduit en 2005 par la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Bien qu’introduit hors réforme des retraites, il a été 
modifié à plusieurs reprises, notamment lors de la réforme de 2010 (abaissement du taux d’incapacité pour 
bénéficier du dispositif de 80 % à 50 % et suppression du critère de reconnaissance de la qualité de travailleur 
handicapé, ou RQTH) et lors de la réforme de 2023 (suppression de la condition d’assurance). Il permet aujourd’hui 
aux fonctionnaires handicapés de partir à la retraite dès 55 ans, sous réserve d’avoir un nombre minimum de 
trimestres d’assurance retraite cotisés (tous régimes confondus).

Les départs pour invalidité

Dans le régime spécial de retraite des fonctionnaires, si le fonctionnaire se trouve dans l’incapacité de reprendre 
ses fonctions, il est directement radié des cadres par anticipation et admis à la retraite pour invalidité. Il perçoit 
alors la pension de retraite rémunérant les années de services effectuées. Dans les cas où l’invalidité résulte du 
service, le fonctionnaire retraité a droit à une rente viagère d’invalidité (RVI) cumulable avec sa pension, le cumul 
des deux étant plafonné au montant du dernier traitement indiciaire brut.

Un départ à la retraite à 64,1 ans en moyenne pour un poste sédentaire, 
contre 60,5 ans pour un emploi en catégorie active
En 2024, les fonctionnaires liquident leurs droits à la retraite à 62,3 ans en moyenne, tous motifs confondus 
(Figure 5). Les fonctionnaires sédentaires partent en moyenne à la retraite à 64,1 ans. Dans les cas de départ 
anticipé, les agents partent le plus tôt pour invalidité (57,4 ans). Viennent ensuite, par âge de liquidation de la 
retraite croissant, les départs pour poste en catégorie active (60,5 ans), puis pour motifs familiaux (61,3 ans), et 
enfin pour carrière longue (61,9 ans).

Figure 5 : Âge moyen des nouveaux pensionnés de droit direct, par motif de départ, en 2024
en années

FPE FPT FPH Ensemble FP Femmes 

Vieillesse 63,0 63,1 61,8 62,8 62,9
dont ancienneté sédentaire 64,3 63,9 63,3 64,1 63,9
dont ancienneté actif 60,2 61,2 60,7 60,5 60,7
dont ancienneté carrière longue 61,2 62,1 62,0 61,9 62,0
dont motifs familiaux (1) 59,8 62,4 61,0 61,3 61,4

Invalidité 57,4 58,0 56,0 57,4 57,3

Ensemble fonctionnaires 62,7 62,4 61,2 62,3 62,3

Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Hors pensions militaires.

(1) Y compris fonctionnaires handicapés.

Lecture : En 2024,  les nouveaux pensionnés civils dépendant du régime de retraite de la FPE ou affiliés à la CNRACL sont partis à la retraite en 
moyenne à 62,8 ans pour vieillesse et à 57,4 ans pour invalidité. Tous motifs confondus, les femmes ont liquidé leur retraite en moyenne à 62,3 ans, 
comme pour l’ensemble des nouveaux pensionnés.
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Par versant, c’est dans la FPH que l’âge moyen de départ à la retraite est le plus bas (61,2  ans), du fait du 
nombre important d’agents ayant occupé un poste de catégorie active. Dans la FPE, les fonctionnaires qui 
ne bénéficient pas d’un départ anticipé partent en moyenne un peu plus tard que dans les autres versants 
(64,3  ans, contre 63,9  ans pour la FPT et 63,3  ans pour la FPH). Au contraire, les nouveaux pensionnés qui 
partent pour carrière longue sont en moyenne plus jeunes (61,2 ans, contre 62,0 ans dans la FPH et 62,1 ans 
dans la FPT).

Globalement, quel que soit le motif de départ à la retraite, les femmes liquident leur retraite sensiblement 
au même âge que les hommes. Elles partent un peu avant pour ancienneté sur un poste sédentaire (63,9 ans, 
contre 64,4 ans pour les hommes) et pour invalidité (57,3 ans, contre 57,7 ans pour les hommes).

Depuis 2015, l’âge moyen de liquidation de la retraite des fonctionnaires a progressé, que le départ soit anticipé 
ou non, et quel que soit le motif. C’est chez les agents qui occupaient un emploi de catégorie active que la 
hausse est la plus sensible : ces derniers sont partis en moyenne, en 2024, un an et onze mois plus tard qu’en 
2015, tandis que, pour une retraite « classique », leur départ a reculé de neuf mois. Pour le motif de carrière 
longue, c’est un  an et quatre  mois plus tard (Figure  6). En 2024, les fonctionnaires sont partis à la retraite 
trois mois plus tard, en moyenne, qu’en 2023. Pour ceux occupant un emploi actif, c’est quatre mois plus tard.

Figure 6 : Âge moyen des nouveaux pensionnés, par motif de départ, depuis 2015
en années

Sédentaire Actif Carrière longue Ensemble fonctionnaires(1)
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Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Hors pensions militaires.

(1) Y compris motifs familiaux, fonctionnaires handicapés et invalidité.

Lecture : En 2024,  les nouveaux pensionnés civils dépendant du régime de retraite de la FPE ou affiliés à la CNRACL sont partis à la retraite pour 
ancienneté sur un poste sédentaire à 64,1 ans en moyenne. Sur un poste classé en catégorie active, ils sont partis en moyenne à 60,5 ans.



Les flux de personnels dans la fonction publique

Vues d’ensemble

88 - Rapport annuel sur l’état de la fonction publique

Un fonctionnaire sur deux part avant 62 ans
En 2024, la moitié des nouveaux pensionnés « fonctionnaires » ont moins de 62  ans. Un sur dix part avant 
58 ans et, inversement, un sur dix part après 66 ans (Figure 7). La distribution des âges de départ à la retraite 
varie selon le motif. L’âge médian 4 des agents qui liquident leur retraite sans bénéficier d’un départ anticipé 
est de 63 ans, contre 60 ans pour ceux qui ont occupé un emploi de catégorie active, et 61 ans pour ceux 
ayant eu une carrière longue. Les âges les plus précoces de départ pour ancienneté dans un emploi sédentaire 
sont concentrés autour de 62 ans, ce qui est cohérent avec un âge d’ouverture des droits à la retraite (AOD) 
à 62 ans et trois mois pour les agents nés entre le 1er septembre et le 31 décembre 1961 et à 62 ans et six mois 
pour la génération 1962. Les départs les plus précoces pour carrière longue sont également très proches de 
l’âge médian, qui est de 61 ans pour ce motif : l’âge de départ pour le premier décile 5 est ainsi de 60 ans. Au 
contraire, les âges de départ pour catégorie active sont un peu plus dispersés : un agent sur dix part avant 
57 ans, soit trois ans avant l’âge médian, et un sur dix liquide sa retraite au-delà de 63 ans.

Les différences de distribution des âges des pensionnés par versant s’expliquent par la répartition des motifs 
de départ en leur sein. Ainsi, dans la FPH, les agents liquident leur retraite globalement plus tôt que dans 
l’ensemble des versants, du fait de la part élevée des agents ayant occupé des postes de catégorie active : 
un sur deux liquide sa retraite avant 62 ans (comme dans l’ensemble des versants), mais un sur dix part avant 
57 ans (contre 58 ans tous versants confondus), et un sur dix après 64 ans (alors que c’est après 66 ans pour 
l’ensemble des fonctionnaires).

Concernant l’âge de départ à la retraite des femmes, il suit la distribution de l’ensemble des nouveaux 
pensionnés.

Figure 7 : Distribution des âges de liquidation pour les nouveaux pensionnés fonctionnaires 
de droit direct, en 2024
en années révolues

Ancienneté 
sédentaire

Ancienneté 
actif

Ancienneté 
carrière longue FPE(1) FPT(1) FPH(1) FP(1) Femmes(1) 

D9 67 63 64 66 66 64 66 66
Q3 65 62 62 64 64 62 64 64
Médiane 63 60 61 62 62 62 62 62
Q1 62 58 60 61 61 60 61 61

D1 62 57 60 58 60 57 58 58

Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Hors pensions militaires.

(1) Y compris motifs familiaux, fonctionnaires handicapés et invalidité.

Lecture : En 2024,  la moitié des nouveaux pensionnés civils  dépendant du régime de retraite de la FPE ou affiliés à la CNRACL sont partis à la retraite 
avant 62 ans.

4. L’âge médian divise la population – ici, les nouveaux pensionnés – en deux groupes d’effectifs égaux.
5. Les déciles sont les valeurs qui divisent une population ordonnée selon un critère –  ici, l’âge des nouveaux pensionnés  – en dix groupes 
d’effectifs égaux.
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Encadré 3 : L’âge de départ à la retraite des militaires

En 2024, le régime des retraites de l’État a attribué 11 800 pensions militaires de droit direct, soit 23 % des nouvelles 
pensions dont il a la gestion. Très minoritaires, les femmes ont perçu seulement 16 % de ces pensions.

Concernant l’âge de départ en retraite, c’est parmi les militaires que les différences entre les femmes et les hommes 
sont les plus importantes : 43,3  ans pour les femmes, contre 46,2  ans pour les hommes, départs tous motifs 
confondus (Figure). Les femmes militaires sont majoritairement sous-officiers ou militaires de rang (plus de 90 % en 
2024), catégories qui sont autorisées, depuis 2015, à partir à la retraite après 17 ans de services, contre 27 ans pour 
les officiers de carrière.

Depuis 2015, l’âge moyen de départ en retraite des militaires fluctue entre 45 et 46 ans, parfois assez fortement 
d’une année sur l’autre. En 2024, les hommes partent en retraite au même âge qu’en 2023 ; les femmes, elles, 
partent un mois plus tôt.

Figure : Âge moyen des nouveaux pensionnés militaires, par sexe, depuis 2015
en années
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Source : DGFiP-SRE. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions militaires de droit direct versées par le SRE.

Lecture : En 2024, les nouveaux pensionnés militaires ont liquidé leur retraite à 45,7 ans en moyenne.



Les flux de personnels dans la fonction publique

Vues d’ensemble

90 - Rapport annuel sur l’état de la fonction publique

Encadré 4 : Les nouveaux pensionnés contractuels de la fonction publique

En 2024, 18 000 nouveaux pensionnés de l’Ircantec étaient contractuels dans la fonction publique, moins de un an 
avant la liquidation de leur retraite (Figure). La moitié travaillait dans la FPT, et 11 % dans la FPH.

Ces nouveaux pensionnés liquident leur retraite en moyenne à 64,4  ans (contre 63,6 ans en 2023), et ce sont 
majoritairement des femmes (67 %).

Concernant leur durée de cotisation auprès de l’Ircantec, 51 % des agents ont cotisé entre cinq et vingt ans, 27 % 
au-delà de vingt ans, et seulement 22 % moins de cinq ans.

Figure : Les nouveaux pensionnés contractuels dans la fonction publique, en 2024

Effectif  
(en milliers)

Âge moyen  
(en années)

Part des femmes 
(en %)

FPE 7,3 64,6 65
FPT 8,6 64,4 68
FPH 2,1 63,9 72

Ensemble FP 18,0 64,4 67

Source : Ircantec. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Les pensionnés contractuels dans la fonction publique moins de un an avant la liquidation de leur retraite.

Lecture : En 2024, 18 000 nouveaux pensionnés étaient contractuels dans la fonction publique moins de un an avant leur départ à la retraite. Ils 
partent en moyenne à 64,4 ans, et 67 % sont des femmes.

Une pension de fonctionnaire sur cinq est portée au minimum garanti
En fonction de la durée d’assurance, la pension perçue par les agents peut parfois subir une pénalité appelée 
décote, ou au contraire bénéficier d’un bonus dénommé surcote. Les pensions dites « normales » sont celles 
qui ne sont ni décotées ni surcotées. Enfin, si le montant de la pension calculé selon les règles en vigueur est 
inférieur à un seuil, appelé minimum garanti, alors l’agent percevra ce minimum, plus avantageux pour lui, 
à condition toutefois que l’agent ait atteint la durée d’assurance requise ou l’âge d’annulation de la décote, 
coïncidant avec l’âge limite.

En 2024, sur l’ensemble des nouvelles pensions de fonctionnaires, 13 % sont pénalisées par une décote, 29 % 
bénéficient d’une surcote et 20 % sont portées au minimum garanti (Figure 8). Ces parts varient d’un versant 
à l’autre. Dans la FPE, les pensions qui bénéficient d’une surcote sont aussi nombreuses que celles dites 
« normales ». Les deux types réunis couvrent les trois quarts des pensions ; seuls 6 % des agents sont au minimum 
garanti. Dans la FPT, 31 % des nouveaux pensionnés perçoivent le minimum garanti ; c’est quatre points de 
pourcentage de plus qu’en 2023. Une pension sur quatre est surcotée et une sur trois est « normale ». Enfin, dans 
la FPH, la part des pensions « normales » est de 45 %, en baisse de six points par rapport à 2023. Au contraire, 
celle correspondant au minimum garanti augmente de cinq points pour atteindre 27 %. C’est dans ce versant 
que la proportion de pensions surcotées est la plus faible (18 %, contre 29 % tous versants confondus).

En 2024, tous motifs de départ confondus, la répartition des pensions des femmes selon les différents 
dispositifs mis en place pour déterminer leur montant est proche de celle observée sur l’ensemble des 
nouveaux pensionnés.
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Figure 8 : Répartition des nouveaux pensionnés de droit direct par type de pension, selon 
leur versant, en 2024
en %

Pension FPE(1) FPT(1) FPH(1) FP(1) Femmes(1) 

Surcotée 38 26 18 29 29
Normale 38 34 45 38 36
Décotée 18 9 10 13 13
Minimum garanti 6 31 27 20 21

Ens. fonctionnaires 100 100 100 100 100

Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Hors pensions militaires.

(1) Y compris motifs familiaux, fonctionnaires handicapés et invalidité.

Lecture : En 2024, 29 % des nouveaux pensionnés fonctionnaires ont bénéficié d’une surcote, tandis que 13 % ont subi une décote de leur pension.

Quatre départs à la retraite sur dix avec une surcote 
pour les « sédentaires »
Les nouveaux pensionnés qui ont occupé un poste « sédentaire » bénéficient majoritairement d’une surcote 
(42 %), alors que ceux des catégories actives ou « carrière longue » se voient davantage attribuer une pension 
« normale » (56 % pour chacun de ces deux motifs) [Figure 9]. Quel que soit le motif de départ, les bénéficiaires 
de surcote liquident tous leur retraite au-delà de 64 ans. L’éventail des âges de départ à la retraite de ceux qui 
perçoivent une pension « normale » est plus étendu, allant de 59,7 ans en moyenne pour la catégorie active à 
63,4 ans pour une retraite « classique » ; ceux partis pour carrière longue ont en moyenne 61,2 ans.

Le quart des fonctionnaires liquidant leur retraite pour carrière longue perçoivent le minimum garanti. C’est 
davantage que pour les nouveaux pensionnés actifs ou sédentaires, dont les proportions sont relativement 
proches (respectivement 14 % et 15 %). En revanche, les âges de départ diffèrent : 63,8 ans en moyenne pour les 
sédentaires et seulement 61,5 ans pour les actifs.

Figure 9 : Répartition des nouveaux pensionnés de droit direct par type de pension, selon 
le motif de départ à la retraite, en 2024

Pension
Sédentaire Catégorie active Carrière longue

Répartition  
(en %)

Âge moyen 
(en années)

Répartition  
(en %)

Âge moyen 
(en années)

Répartition  
(en %)

Âge moyen 
(en années)

Surcotée 42 64,8 16 64,1 20 64,4
Normale 24 63,4 56 59,7 56 61,2
Décotée 19 63,3 14 58,7 so so
Minimum garanti 15 63,8 14 61,5 24 61,5

Ens. fonctionnaires 100 64,1 100 60,5 100 61,9

Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Hors pensions militaires.

so : Sans objet.

Lecture : En 2024, 42 % des nouveaux pensionnés fonctionnaires, qui sont partis à la retraite suite à l’occupation d’un poste sédentaire, ont bénéficié 
d’une surcote. Ils sont partis à 64,8 ans en moyenne.
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Encadré 5 : Les dispositifs de décote, surcote et minimum garanti dans les régimes 
de retraite de la fonction publique

La réforme des retraites de 2003 a mis en place un double mécanisme de modulation de la pension en fonction de 
la durée d’assurance, tous régimes confondus, dans le but d’inciter les fonctionnaires à prolonger leur durée 
d’activité. Ainsi, le montant de la pension pourra être « décoté », c’est-à-dire minoré par rapport au calcul de base, 
ou au contraire « surcoté », soit majoré.

Le calcul de base du montant de la pension des fonctionnaires dépend de plusieurs paramètres :

• la durée de liquidation, égale à la durée de services réalisée en tant que fonctionnaire, augmentée des services 
militaires et éventuellement de bonifications et services validés ;

• la durée de référence, qui correspond à la durée requise pour obtenir une pension complète ;

• la durée d’assurance, qui est égale à la durée de liquidation augmentée des périodes d’activité relevant d’autres 
régimes et des majorations de durée d’assurance. C’est cette durée qui permet de calculer les coefficients de 
décote ou surcote.

Au moment de la liquidation de la retraite, un double calcul est effectué : le montant de la pension selon les règles 
en vigueur et celui issu du calcul du minimum garanti. L’agent percevra le montant qui lui sera le plus favorable, sous 
certaines conditions.

La décote

La décote, qui correspond à une minoration de la pension, est calculée en fonction du nombre de trimestres 
manquants pour atteindre soit l’âge d’annulation de la décote (AAD ; 67 ans dans le cas général), soit la durée 
nécessaire permettant d’obtenir le pourcentage maximum de la pension (172  trimestres dans le cas général, à 
compter de la génération 1968). Le taux de décote est fonction de ce qui est le plus avantageux pour le pensionné. 
À partir de 2020, il est de 1,25 % par trimestre pour un maximum de 20 trimestres.

La décote ne s’applique pas aux pensions de certains agents, tels que ceux admis à la retraite pour invalidité ou au 
titre du handicap avec un taux d’incapacité permanente d’au moins 50 %, ni aux pensions de réversion lorsque le 
fonctionnaire décède avant d’avoir pu liquider sa pension.

La surcote

La surcote est un coefficient de majoration qui accroît le montant de la pension pour tout trimestre supplémentaire 
travaillé au-delà de l’âge d’ouverture des droits à la retraite (AOD ; 64  ans pour les assurés nés à compter du 
1er  janvier 1968) et du nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum de la pension. 
Depuis le 1er janvier 2009, ce coefficient est de 1,25 % par trimestre supplémentaire travaillé pour l’ensemble des 
régimes, et ceci sans limite du nombre de trimestres (suppression de la limite à 20 trimestres par la loi du 9 novembre 
2010).

Le mécanisme de surcote n’est pas ouvert aux militaires, eu égard à leurs limites d’âge basses.

Le dispositif de surcote dans les régimes de la fonction publique est aujourd’hui parfaitement aligné sur celui du 
régime général.

Le minimum garanti

Calculé suivant un barème spécifique, le minimum garanti (MIGA) constitue un socle de retraite minimal attribué 
dès lors que le fonctionnaire a atteint l’AOD qui lui est applicable. Il sera attribué à l’agent s’il lui est plus favorable 
que le montant de la pension calculé selon les règles en vigueur.

Depuis la réforme de 2010, le droit au MIGA n’est ouvert qu’aux assurés justifiant du nombre de trimestres 
d’assurance requis pour bénéficier d’une retraite à taux plein (172 trimestres à compter de la génération 1968) ou 
ayant atteint l’AAD (67 ans).

Les femmes fonctionnaires « sédentaires » touchent plus souvent 
le minimum garanti que les hommes
Entre 2019 et 2024, pour les départs à la retraite « classique », la part des nouvelles pensions dites « normales », 
c’est-à-dire ni décotées ni surcotées et dont le montant répond aux règles en vigueur, est proche pour les 
femmes et les hommes, et en net recul (− 5 points pour les femmes et − 4 points pour les hommes) [Figure 10]. 
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Pour les femmes, la baisse de points est transférée aussi bien sur les pensions surcotées que sur celles décotées : 
la part de leurs pensions surcotées passe de 39 % en 2019 à 41 % en 2024, et celle des pensions décotées, de 
16 % à 18 %. Chez les hommes, la diminution de la part des pensions « normales » (27 % en 2019, contre 23 % en 
2024) se traduit différemment : la part des pensions décotées augmente de six points sur la période 2019-2024, 
pour atteindre 22 % en 2024. En outre, les hommes voient la proportion de leurs pensions surcotées baisser.

Si la part des pensions surcotées chez les hommes reste supérieure à celle des femmes, leurs niveaux se sont 
néanmoins rapprochés par rapport à 2019 : 43 % pour les hommes en 2024 et 41 % pour les femmes, contre un 
écart de sept points en 2019.

Pour les départs à la retraite « classique », si la part des femmes percevant le minimum garanti – comme celle 
des hommes – est stable, elle reste supérieure : 16 % en moyenne sur la période 2019-2024 pour les femmes, 
contre 10 % pour les hommes.

Figure 10 : Répartition des nouvelles pensions pour les fonctionnaires ayant occupé un 
poste sédentaire, par sexe, depuis 2019
en %
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Sources : DGFiP-SRE et CNRACL. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Pensions de droit direct versées par le SRE ou la CNRACL. Hors La Poste et Orange. Hors pensions militaires.

Lecture : En 2019, 39 % des nouvelles pensions des femmes étaient surcotées. En 2024, c’est 41 % (respectivement 47 % et 43 % chez les hommes).
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Sources, champ et définitions

Sources

Les agents de la fonction publique dépendent de différents régimes de retraite, en fonction principalement de leur 
statut et du versant auquel ils appartiennent. Les gestionnaires, composés du Service des retraites de l’État (SRE) et 
de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), fournissent à la DGFAP les données nécessaires à l’établissement 
de cette étude.

Les fonctionnaires de l’État (FPE), ainsi que les magistrats et les militaires, sont affiliés au régime des pensions civiles 
et militaires de retraite de l’État, qui est régi par les règles juridiques du code des pensions civiles et militaires de 
retraite (CPCMR). Ce régime intègre la retraite de base ainsi que la retraite complémentaire. Le SRE en assure la 
gestion.

Les fonctionnaires territoriaux (FPT) et hospitaliers (FPH) dépendent de la Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales (CNRACL), qui assure la retraite de base comme la retraite complémentaire. La CNRACL 
est gérée par la CDC.

Les ouvriers d’État civils sont affiliés à un régime spécial porté par le Fonds spécial des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l’État (FSPOEIE), géré également par la CDC.

Enfin, les agents contractuels de droit public des trois versants de la fonction publique sont affiliés, pour leur 
complémentaire obligatoire, à l’Institut de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et des 
collectivités publiques (Ircantec), dont la CDC est le gestionnaire. Pour leur régime de base, ils dépendent du 
régime général, géré par la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav).

L’Ircantec est un régime de retraite complémentaire obligatoire qui couvre un champ plus étendu que les seuls 
contractuels de la fonction publique. Sont, entre autres, aussi concernés :

• les praticiens hospitaliers ;

• les agents titulaires de la FPT et de la FPH occupant un emploi à temps non complet de moins de 28 heures par 
semaine (qui ne relèvent pas de la CNRACL) ;

• les agents titulaires sans droit à pension (TSD) qui quittent leur emploi sans remplir les conditions requises pour 
bénéficier d’une pension du régime de la fonction publique auprès duquel ils étaient affiliés ;

• et les agents recrutés au moyen d’un contrat aidé par une personne morale de droit public.

Champ

Dans une optique de ressources humaines, seules les pensions de droit direct, pour les agents ayant cotisé, ont été 
prises en compte dans le présent article. Ainsi, les pensions de droit dérivé ne sont pas comptabilisées. De même, 
les pensionnés de La Poste et d’Orange ne sont pas pris en compte, car les agents encore en poste dans ces entités 
ne sont plus comptabilisés dans les effectifs de la fonction publique.

Enfin, concernant les nouvelles pensions de l’Ircantec, leur champ est restreint aux seuls agents encore en poste 
dans la fonction publique moins de un an avant la liquidation de leur retraite.

Définitions

Âge d’annulation de la décote : âge auquel la retraite est automatiquement accordée sans décote, même si la 
durée d’assurance nécessaire est incomplète. Pour les générations 1958 et suivantes et hors catégorie active, il est 
de 67 ans, comme la limite d’âge.

Âge légal de départ à la retraite (ou âge d’ouverture des droits à la retraite) : âge auquel l’agent peut partir à la 
retraite et percevoir immédiatement sa pension. Pour les fonctionnaires de la catégorie sédentaire nés à partir de 
1968, il est de 64 ans.

Durée d’assurance requise : nombre de trimestres nécessaires pour bénéficier d’une pension à taux plein, c’est-à-
dire sans décote. Pour les fonctionnaires de la catégorie sédentaire nés à partir de 1965, elle est de 43 ans.

Limite d’âge : un fonctionnaire est admis d’office à la retraite à partir d’un âge appelé « limite d’âge ». Pour les 
fonctionnaires de la catégorie sédentaire nés à partir de 1955, il est de 67 ans.
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Pour en savoir plus
•	 Service des retraites de l’État (2025), Les chiffres clés des retraites de l’État, juin.

https://retraitesdeletat.gouv.fr/professionnels/donnees-statistiques/stats-fp-e

•	 Caisse des dépôts et consignations (2025), Open data CNRACL et Ircantec, juillet.
https://public.tableau.com/app/profile/cdc.politiques.sociales/viz/Sommaire_16801016205400/
Tableaudebord1

•	 Direction du budget (2024), Rapport sur les pensions de retraite de la fonction publique, annexe au 
projet de loi de finances pour 2025, octobre.
https://www.budget.gouv.fr/documentation/jaunes-budgetaires-2025-plf-2025/rapport-sur-les-
pensions

•	 Joubert P. et Langevin G. (2025), « Évolution des départs en invalidité des fonctionnaires territoriaux 
et hospitaliers », QPS no 43, février.
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/etudes/qps-les-etudes-ndeg43

•	 Darrigade C. et Gautier L. (2024), « Les pensionnés des trois versants de la fonction publique en 
2023 : combien sont-ils et qui sont-ils ? », QPS no 30, novembre.
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/breves/qps-les-breves-ndeg30

•	 Darrigade C. (2024), « L’évolution jusqu’en 2023 des effectifs et des caractéristiques des nouveaux 
pensionnés des fonctions publiques territoriale et hospitalière : quelle influence des réformes ? », 
QPS no 29, octobre.
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/breves/qps-les-breves-ndeg29

•	 Service de retraite de l'État (2024), Fiche régime – Le régime de retraite des fonctionnaires de l’État.
https://www.cor-retraites.fr/fiches/complements-rapport-annuel-2024-projections-detaillees-par-
regime

Données complémentaires
De nombreuses données sont téléchargeables dans la version en ligne du Rapport annuel sur l’état 
de la fonction publique. 

Elles mettent en perspective les résultats annuels avec les tendances sur des périodes plus longues.

https://retraitesdeletat.gouv.fr/professionnels/les-donnees-statistiques/les-chiffres-cles-des-retraites-de-letat
https://public.tableau.com/app/profile/cdc.politiques.sociales/viz/Sommaire_16801016205400/Tableaudebord1
https://public.tableau.com/app/profile/cdc.politiques.sociales/viz/Sommaire_16801016205400/Tableaudebord1
https://www.budget.gouv.fr/documentation/jaunes-budgetaires-2025-plf-2025/rapport-sur-les-pensions
https://www.budget.gouv.fr/documentation/jaunes-budgetaires-2025-plf-2025/rapport-sur-les-pensions
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/etudes/qps-les-etudes-ndeg43
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/breves/qps-les-breves-ndeg30
https://politiques-sociales.caissedesdepots.fr/breves/qps-les-breves-ndeg29
https://www.cor-retraites.fr/fiches/complements-rapport-annuel-2024-projections-detaillees-par-regime
https://www.cor-retraites.fr/fiches/complements-rapport-annuel-2024-projections-detaillees-par-regime
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/les-departs-la-retraite-dans-la-fonction-publique-en-2024
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